
 

 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
du 25 octobre 2023 

 
L’an deux mil vingt-trois et le vingt-cinq octobre à dix-neuf heures, le Conseil Municipal de cette 
Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de 
ses séances, sous la présidence de Johnny CARMINATI, Maire d’AUNEUIL. 
 
Présents : Mesdames DELACOUR, DELIGNIÈRES, DEMARY, LE GALL, LEUCAT, MARINHO, SURIRAY et 

VICTOIRE. 
 Messieurs BOUCHAUD, CARMINATI Joël, CARMINATI Johnny, COUTARD, COYEN, DECOMBAT, 

DEKKERS, MULLER, NIBART, ROZÉ et VAIN. 
 
Absents excusés : Mmes STEPHANE et VERGALLI. 
 MM. CHARBOIS et PIGNY. 
 
 
Pouvoirs :  M. CHARBOIS avait donné pouvoir à Mme SURIRAY. 
 Mme PIGNY avait donné pouvoir à M. MULLER. 
 Mme STEPHANE avait donné pouvoir à M. VAIN. 
 Mme VERGALLI avait donné pouvoir à M. Joël CARMINATI. 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, M. Joël 
CARMINATI est nommé secrétaire de séance. 

 
ORDRE DU JOUR 

 
Urbanisme 

• Présentation des fiches actions dans le cadre du programme Petites Villes de Demain 

• Convention d’accompagnement de l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires  
 
Administration générale 

• Modification du règlement intérieur du Conseil Municipal 
 

Affaires financières 

• Décision modificative budgétaire n°4 
 

Monsieur le Maire demande à rajouter deux points à l’ordre du jour : 
 
Affaires scolaires 

• Projet danse 2023-2024 de l’école du Vieux Lavoir 

• Classe de découverte 2023-2024 de l’école du Vieux Lavoir 
 

Monsieur le Maire demande s’il y a des observations concernant le précédent procès-verbal du Conseil 
Municipal (séance du 20 septembre 2023). 
Adopté à l’unanimité. 
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URBANISME 
 

Monsieur le Maire invite M. Soudaissi OUSMANOU, chef de projet sur les communes d’Auneuil, Bresles 
et Crèvecœur-le-Grand, à présenter pour notre territoire, les fiches actions, fruits des ateliers menés 
par le cabinet missionné pour l’étude de diagnostic urbain. 
 

DELIBERATION N°59 / 2023 : PRESENTATION DES FICHES ACTIONS  
DU PROGRAMME PETITES VILLES DE DEMAIN 

Monsieur le Maire rappelle que dans le cadre du programme « Petites villes de demain », une étude 
de diagnostic urbain a été menée par le cabinet QUARTIER libre. 

Cette étude a permis d’élaborer des fiches actions correspondant aux projets communaux. 

Vu la présentation détaillée de ces fiches actions, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : se déclare informé des fiches actions présentées suite à l’étude de diagnostic urbain.  

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

23 0 0  
 
 

DELIBERATION N°60 / 2023 : CONVENTION D’ACCOMPAGNEMENT DE L’ANCT 

Entendu Monsieur le Maire, 

Après la restitution par l’équipe EUROPAN du plan guide, la Commune a sollicité une demande 
d’accompagnement en ingénierie de type Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) auprès de l’ANCT 
(Agence Nationale de la Cohésion des Territoires). 

Cette ingénierie nous permettra d’opérationnaliser ce plan guide, d’avoir un phasage et une 
méthodologie d’intervention. 

Notre demande ayant été acceptée, la mission d’ingénierie sera assurée par le cabinet Ernst & Young 
et financée totalement par l’ANCT à hauteur de 70 000 €. 

Vu la convention précisant les modalités pratiques et financières de l’accompagnement de l’ANCT pour 
une mission d’accompagnement pour la requalification de la friche Boulenger, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : autorise Monsieur le Maire à signer la convention d’accompagnement susvisée. 

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

23 0 0  
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ADMINISTRATION GENERALE 
 

DELIBERATION N°61 / 2023 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR  
DU CONSEIL MUNICIPAL 

Conformément à l'article L.2121-8 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), le Conseil 
Municipal a l'obligation d'établir son règlement intérieur. 
En respectant les dispositions législatives et réglementaires en vigueur, le règlement intérieur constitue 
une véritable législation interne du Conseil Municipal. Il fixe notamment les modalités de 
fonctionnement des séances du Conseil Municipal et s'impose en premier lieu aux membres du Conseil, 
qui doivent respecter les procédures qu'il prévoit. 
Le Conseil Municipal a adopté son règlement intérieur par délibération lors de sa séance du 11 avril 
2023. 
 
Le CGCT prévoit également que dans les communes de plus de 1 000 habitants qui diffusent des 
informations générales, un espace soit réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste 
minoritaire. 
La répartition des espaces d'expression n'est pas déterminée par la loi, la jurisprudence indique 
cependant que ces espaces doivent être proportionnés par rapport au support choisi, c'est-à-dire laissant 
suffisamment de place à tous les groupes, de quelque taille que ce soit, mais également que la répartition 
soit équitable. 
 
Le magazine communal d'Auneuil est constitué d'une douzaine de pages. Il est proposé de répartir 
de manière égalitaire une demi-page de 2 600 signes entre les deux groupes d'expression, cela donne la 
répartition suivante : 

Liste d'élus Nombre de signes

Ensemble, retrouvons la sérénité 1 300                         

Engagés pour Auneuil 1 300                          
 
Par ailleurs, la loi du 27 décembre 2019 dite « Engagement et proximité » est venue modifier les règles 
de publicité, d'entrée en vigueur et de conservation des actes administratifs. Elle apporte notamment 
des précisions concernant le contenu des procès-verbaux, la publicité électronique des actes et vient 
supprimer l'obligation pour la commune d'éditer un compte­rendu de la séance. 

En raison de la redondance entre le compte-rendu et le procès-verbal du Conseil Municipal, il est 
proposé de supprimer l'écriture du compte-rendu du Conseil Municipal et en conséquence de 
modifier l'article 23 du Règlement Intérieur du Conseil Municipal relatif à ce texte. 

 
Vu l'article L.2121-8 du Code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la délibération du 11 avril 2023 portant sur l'adoption d'un règlement intérieur du Conseil Municipal ; 

Vu la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l'engagement dans la vie locale et à la proximité 
de l'action publique ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 portant réforme des règles de publicité, d'entrée en 
vigueur et de conservation des actes pris par les collectivités territoriales et leurs groupements ; 

Vu le présent exposé ; 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : modifie l'article 23 du règlement Intérieur relatif aux procès-verbaux comme suit :  

Le procès-verbal de séance constitue un élément de preuve de la régularité des décisions prises. 
Il est adopté lors de la séance qui suit la séance objet du procès-verbal et publié sous forme 
électronique de manière permanente et gratuite sur le site Internet de la Commune et un exemplaire 
papier est mis à disposition du public. 
Dans le prolongement de cette mesure, l’obligation d’afficher un compte-rendu dans les huit jours est 
supprimée. En revanche, une liste des décisions examinées lors de la séance est publiée sous huit jours. 
 
Article 2 : accepte la rédaction du nouvel article du règlement intérieur du Conseil Municipal consacré 
au droit d'expression des élus dans les supports de communication de la commune : 

Art. 29 Droit d'expression des élus dans les supports de communication de la Commune 

L'article L 2121-27-1 du CGCT dispose : « Dans les communes de 1 000 habitants et plus, lorsque des 
informations générales sur les réalisations et sur la gestion du Conseil Municipal sont diffusées par la 
commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant 
obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil Municipal ou ayant déclaré ne pas 
appartenir à la majorité municipale. Les modalités d'application du présent article sont définies par le 
règlement intérieur du Conseil Municipal. » 
Ainsi, ce droit d’expression s’exercera dans le bulletin municipal d’une part, et sur le site Internet de la 
Commune d’autre part. Il est matérialisé par la production de contributions. 
Au sein du Conseil Municipal d’Auneuil qui compte 23 membres, 20 membres appartiennent à la 
majorité municipale et 3 membres représentent l’opposition.  
Une demi-page du bulletin municipal est mise à disposition de l’expression des élus du Conseil 
Municipal. 

Cette demi-page, composée de 2 600 signes est divisée en deux espaces réservés à l’expression 
respectivement : 

• De la liste « Ensemble retrouvons la sérénité », composé de 20 membres, disposant d’un espace 
de 1 300 signes 

• De la liste « Engagés pour Auneuil », composé de 3 membres, disposant d’un espace de 1 300 
signes 

L’espace consacré au droit d’expression sur le site Internet de la Commune est matérialisé par la 
création au sein de la rubrique « Vie municipale », des sous-rubriques : 

• Tribune de libre expression de la liste « Ensemble retrouvons la sérénité » 

• Tribune de libre expression de la liste « Engagés pour Auneuil » 

L’espace consacré à ces contributions est identique à celui défini pour le bulletin municipal. Chaque 
contribution mise en ligne remplacera la précédente contribution. 
Les contributions, qu’elles paraissent dans le bulletin municipal ou sur le site Internet, auront une 
périodicité semblable à la parution du bulletin municipal. 
Ces contributions respecteront la notion de l’intérêt local et ne porteront que sur les réalisations et la 
gestion de la commune dans la limite des compétences communales. 
Les textes ne doivent comporter ni termes ou passages en gras, surlignés ou en couleur, ni passages 
ou mots en majuscules en dehors des acronymes. 
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Le Maire se charge de prévenir par courriel les membres de l'opposition représentés au sein du Conseil 
Municipal, au moins 15 jours avant la date limite de dépôt en mairie des textes et photos prévus pour 
le bulletin municipal. Passé le délai indiqué dans ce courriel, les contributions ne seront pas publiées. 
Aucun rappel ne sera fait. 
 
Si les élus adressent une seule et même contribution, cette dernière sera publiée dans le magazine 
municipal et sur le site Internet. 

Si les élus adressent deux contributions différentes, ils spécifieront sur quel support doivent être 
publiées ces contributions différentes. 

Les contributions doivent être envoyées par mail, sous format Word, à l'adresse fonctionnelle 
suivante «contact@auneuil.fr » . Il sera précisé en objet du mail « Communication de la contribution 
de la liste (mention du nom de la liste ou de l'élu)». 

Le Maire est le directeur de la publication. La règle qui fait du directeur de publication l'auteur principal 
du délit commis par voie de presse est impérative. Elle signifie que le responsable de la publication a 
un devoir absolu de contrôle et de vérification qui, s'il n'est pas assuré dans sa plénitude, implique 
l'existence d'une faute d'une négligence ou d'une volonté de nuire. Par conséquent, le Maire, directeur 
de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte proposé par les membres 
d'opposition, est susceptible de comporter des allégations à caractère injurieux ou diffamatoire, d'en 
refuser la publication. Dans ce cas, les membres de l’opposition en seront immédiatement avisés.  

Article 3 : Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

23 0 0  
 
 

AFFAIRES FINANCIERES 
 

DELIBERATION N° 62 / 2023 : DECISION MODIFICATIVE BUDGETAIRE N°4 

Entendu Monsieur le Maire, 

Vu le vote du budget primitif 2023 le 21 avril 2023, 

Considérant que certaines dépenses n’ont pas été prévues ou pas suffisamment au budget primitif,  

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Article 1er : décide de modifier le budget communal 2023 comme suit : 

Dépenses investissement 

Article Libellé Montant

2115-424 acquisition terrains zone UR 9 000.00 €-    

2315-647 sonorisation centre bourg 9 000.00 €     
 
Article 2 : charge Monsieur le Maire de l’exécution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

23 0 0     
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AFFAIRES SCOLAIRES 
 

DELIBERATION N°63 / 2023 : PROJET DANSE 2023-2024 

Entendu Monsieur le Maire, 

Vu le projet « danse » sur le thème des émotions, présenté par l’école élémentaire « le Vieux Lavoir »,  
La Commune d’Auneuil est sollicitée pour financer à hauteur d’environ 71% ce projet « danse » de 14 
séances, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1 : donne un avis favorable au projet « danse » et accepte de participer à hauteur de 2 000 €. 
Cette somme sera versée à la coopérative de l’école élémentaire « le Vieux Lavoir » et inscrite au 
budget 2024. 

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

23 0 0   
 
 

DELIBERATION N°64 / 2023 : CLASSE D’ENVIRONNEMENT 2023-2024 

Entendu Monsieur le Maire, 

Vu le projet présenté par l’école élémentaire « le Vieux Lavoir » : 

• Classe de découverte (classe Bretagne, terre d’histoire à Saint Pierre de Quiberon) du 15 au 19 
avril 2024 : 2 classes CE2/CM1 et CE1/CE2 ;  

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

Article 1er : donne un avis favorable à l’organisation d’une classe d’environnement à Saint Pierre de 
Quiberon (Morbihan) pour l’année scolaire 2023/224, pour les classes de CE2/CM1 de Mme TOXÉ et 
de CE1/CE2 de Mme BUARD-CHAPLET. La participation financière de la Commune serait de 213 € par 
enfant d’Auneuil. Le coût du projet pour 43 enfants est 19 995 €. 

Article 2 : Monsieur le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération. 

Pour Contre Abst.

23 0 0  
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*** 
M. le Maire informe les conseillers municipaux qu’une réunion du conseil interviendra avant fin 
décembre. En effet, la Communauté d’Agglomération du Beauvaisis, qui élabore son PLUi (plan local 
d’urbanisme intercommunal), demande aux Maires de présenter le PADD (projet d’aménagement et de 
développement durable) à leur Conseil Municipal. Ce n’est pas une obligation, mais dans un souci de 
transparence et d’information, M. le Maire souhaite faire cette présentation. Le PADD un élément du 
PLUi ; il détermine les grandes orientations d'aménagement du territoire pour les années à venir. 

 
 

La séance est levée à 21h15. 


